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MANIFESTATION

LUTTER CONTRE 
L’IMPUNITÉ DES 
MULTINATIONALES
Grands vainqueurs de la 
mondialisation, certaines 
multinationales sont au-
jourd’hui plus puissantes que 
les Etats censés les encadrer. 
«Ainsi, en toute impunité, les 
droits des peuples sont systé-
matiquement violés, la terre 
et ses ressources détruites, 
pillées, polluées et les résis-
tances criminalisées», écrit un 
collectif1 en préambule d’une 
conférence qui traitera de 
«l’impact des multinationales 
au Nord et au Sud». Mercredi, 
à l’université de Genève (Uni-
mail, salle MR290, 40 bvd du 
Pont d’Arve). Entrée libre, 
traductions simultanées.
Une manifestation se déroule-
ra le lendemain, 8 mars, à 
12h, à la Place des Nations.  
 PCR

1Dont ATTAC, CADTM, CGAS, SSP, 
CETIM.

A la rentrée, les 15-18 ans devront obligatoirement suivre une formation. L’Etat 
informe les parents sur cette «révolution» pour lutter contre le décrochage scolaire

Guide pratique sur 
la formation obligatoire
RACHAD ARMANIOS

Décrochage X Le canton de Ge-
nève édite un guide pratique sur 
la formation obligatoire jusqu’à 
18 ans (FO18). Cette obligation 
constitutionnelle, qui fait de Ge-
nève un canton pionnier en 
Suisse, sera concrétisée dès la 
prochaine rentrée. Le guide, il-
lustré par le dessinateur Her-
mann, rappelle cette nouvelle 
responsabilité légale partagée 
entre l’Etat et les parents. 
S’adressant en premier lieu à ces 
derniers, il explique de façon vul-
garisée le dispositif mis sur pied 
et les enjeux de cette «révolu-
tion», selon les mots de la cheffe 
de l’Instruction publique (DIP), 
Anne Emery-Torracinta. 

A Genève, le décrochage sco-
laire concerne un millier de 
jeunes, dont la moitié sont mi-
neurs. Environ 15% des moins 
de 25 ans quittent ainsi le sys-

tème scolaire sans être diplômés. 
Or sans diplômes, le risque de 
chômage est quatre fois plus éle-
vé, a rappelé la conseillère d’Etat. 
Avec la mise en œuvre du dispo-
sitif, qui se déploiera sur trois 
ans, le DIP espère atteindre le 
taux de 95% de jeunes adultes 
titulaires d’un diplôme du secon-
daire II, soit l’objectif ixé au ni-
veau national. A la rentrée, le 
DIP table sur un dispositif de-
vant accueillir 400 jeunes, pour 
lesquels 48 nouveaux postes ont 
été budgétés. 

Accent sur les formations 
préqualiiantes
FO18 met l’accent sur les forma-
tions préqualiiantes, pour les 
élèves n’ayant pas les notes au 
sortir du Cycle d’orientation 
pour entrer directement dans 

une filière de formation. On 
compte trois nouveautés: des 
classes préprofessionnelles qui 
sont des passerelles vers l’ap-
prentissage; une année de 
stages par rotation dans les 
centres de formation profes-
sionnelle pour se frotter à plu-
sieurs métiers; un programme 
de formation individualisé. 

Jusque-là, les structures pré-
qualif iantes étaient prévues 
pour une année. Désormais, 
cette durée peut être plus 
longue selon les besoins du 
jeune. Le dispositif CAP Forma-
tions de retour en formation, 
est étoffé et devient le guichet 
unique pour les jeunes ayant 
déjà décroché. Concrètement, 
chaque jeune rencontre avec 
ses parents un conseiller puis 
des mesures de soutien et de 

suivi sont proposées. Quant 
aux jeunes sur le point de dé-
crocher mais encore dans le 
système, c’est leur école qui se 
charge de les aiguiller vers les 
mesures adéquates – un réfé-
rent FO18 sera présent dans 
chaque établissement. 

Mme Emery-Torracinta a rap-
pelé que les causes du décro-
chage sont souvent multiples 
– conditions économiques et 
sociales, parcours de vie acci-
denté, démotivation, manque 
d’estime de soi, etc. Surtout, de 
telles situations «ne tombent 
pas du ciel, il y a des signes 
avant-coureurs». FO18 vient 
donc renforcer tous les efforts 
fournis à l’école primaire et au 
Cycle d’orientation pour empê-
c h e r  l e  d é c r o c h a ge .  D e -
puis 2013, 100 postes de sou-

tien ont été créés pour l’école 
primaire, dont 40 dévolus à 
l’apprentissage de la lecture. Les 
équipes pluridisciplinaires (édu-
cateurs, psychologues, infir-
mières, etc.) seront par ailleurs 
déployées dans sept nouveaux 
établissements à la rentrée. 

Garantir une solution 
pour chaque jeune
Au Cycle, le dispositif d’orienta-
tion scolaire et professionnelle 
s e r a  r e n f o r c é .  L e  p r o j e t 
Go-Aprentissage, déployé dans 
quatre Cycles depuis 2016, a per-
mis, grâce à une aide à la re-
cherche d’un apprentissage, de 
doubler le taux de jeunes décro-
chant une place en formation 
duale (chez un patron). Le DIP 
espère ainsi atteindre 8% de 
jeunes en «dual», contre 3-4% 
aujourd’hui. Pour ce faire, le DIP 
travaille aussi à augmenter le 
nombre de places offertes par les 
entreprises. 

Les inscriptions pour le se-
condaire  II –  ne dites plus 
«post-obligatoire»! – ont lieu en 
avril. L’Etat se doit donc désor-
mais de garantir une solution 
pour chaque jeune. Quant aux 
parents, ils doivent s’assurer que 
leur enfant s’engage dans un 
projet de formation. A défaut, 
des amendes peuvent leurs être 
inligées, de même que cela ar-
rive parfois quand des élèves 
font profession de sécher l’école 
obligatoire. «Mais ce n’est vrai-
ment pas le but, on ne va pas 
envoyer des gendarmes, rassure 
la conseillère d’Etat. Les parents 
sont demandeurs, ils veulent des 
solutions.» La brochure leur pré-
cise déjà à qui s’adresser en fonc-
tion de leur situation. I

www.ge.ch/document/formation-obliga-
toire-18-ans-realite-rentree-scol aire-
2018

Le guide, illustré par le dessinateur Hermann, rappelle une nouvelle responsabilité légale partagée entre 
l’Etat et les parents. HERRMANN

«On pouvait s’attendre à plus de refus»
Aménagement X Dimanche, deux projets 
d’aménagement sur trois ont passé la rampe 
des votations communales, en Ville de Ge-
nève et à Bernex (notre édition du 5 mars). 
Seule Chêne-Bougeries a refusé la densiica-
tion. Réaction d’Antonio Hodgers, conseil-
ler d’Etat chargé de l’aménagement.

Etes-vous surpris par les résultats en Ville de 

Genève et à Bernex?

Oui. Selon le principe du NIMBY [en an-
glais: «not in my backyard», soit «pas dans 
mon jardin»], plus les oppositions s’expri-
ment à un niveau local, plus elles ont de 
chances de l’emporter. On pouvait donc s’at-
tendre, avec ces trois votations commu-
nales, à davantage de refus. Ces deux résul-
tats positifs sont donc le signe d’une ouver-
ture en faveur de l’aménagement. Surtout 
qu’à Bernex, le projet qui a été accepté est la 
première étape d’un développement plus 
important.

Que va-t-il se passer après le refus à 

Chêne-Bougeries? Le projet pourrait-il être 

abandonné ou redimensionné?

Le Conseil d’Etat doit encore se prononcer. 
Cela m’étonnerait qu’il renonce à tout pro-
jet sur cette parcelle. Je vais rencontrer les 

autorités communales et les référendaires. 
Ces derniers ne me semblent pas être de fa-
rouches neinsager. Ils tiennent un discours 
sur la qualité de vie et sur les espaces verts. 
Mais un problème se pose actuellement 
avec ce terrain: il est déjà classé en zone 
villas. Le propriétaire peut décider de le 
densifier en construisant de petits im-
meubles et ces espaces resteraient privés. 
Ce serait la pire des solutions. Nous pour-
rions concevoir un projet alternatif qui 

maintienne un potentiel de logements, dont 
nous avons besoin, et qui intègre certaines 
demandes des référendaires.

Durant la campagne, vous vous êtes posi-

tionné en faveur d’une croissance écono-

mique modérée. Quelle est votre marge de 

manœuvre?

Je demande une meilleure coordination 
entre la politique économique et la politique 
territoriale de Genève. Durant cette législa-
ture, le Conseil d’Etat a adopté la première 
stratégie économique du canton [en juin 
2017]. J’ai voté contre, car je trouve qu’elle 
induit une fuite en avant en cherchant la 
croissance maximale du PIB sans tenir 
compte des effets sur l’environnement. Sans 
prôner la décroissance ou vouloir iger Ge-
nève – car depuis toujours les villes évo-
luent –, j’estime que son développement doit 
mettre l’accent sur la qualité de vie des ha-
bitants. A vrai dire, ma marge de manœuvre 
est étroite, comme celle du monde politique, 
mais elle existe. Prenons l’exemple du Projet 
iscal 17: je souhaite que l’on déinisse un 
taux d’imposition éthique qui ne participe 
pas à un dumping iscal déloyal à l’égard des 
autres cantons et pays européens. 
 PROPOS RECUEILLIS PAR ERIC LECOULTRE

 KEYSTONE

Des enquêteurs 
contre 
les domiciliations 
fictives
Population X Une unité d’en-
quêteurs a été créée par l’Etat 
pour lutter contre la fraude aux 
prestations sociales, la fraude 
iscale et la domiciliation ictive. 
L’équipe est opérationnelle de-
puis le 1er mars, a indiqué lundi 
Pierre Maudet. Les fraudes aux 
prestations sociales sont péna-
lement répréhensibles depuis le 
1er octobre dernier, a rappelé le 
conseiller d’Etat. Une amnistie 
avait été décrétée par le canton 
peu avant cette échéance pour 
permettre aux gens à l’aide so-
ciale d’annoncer leurs biens 
non déclarés et de régulariser 
sans risque leur situation. 

Le temps de la tolérance est 
désormais révolu. Outre la fraude 
aux prestations sociales, le can-
ton a décidé d’étendre les compé-
tences de ses enquêteurs à la 
fraude iscale et à la domiciliation 
ictive. Cette dernière concerne la 
personne qui élit domicile à 
l’étranger, à Monaco ou à Dubaï 
par exemple, tout en continuant 
d’avoir ses intérêts principaux à 
Genève et à passer beaucoup de 
temps sur les bords du Léman. 
Mais elle comprend aussi celui 
qui déclare habiter dans un autre 
canton, mais qui gagne l’essen-
tiel de son argent à Genève. Le 
canton n’a pas de chiffres précis 
à donner sur le nombre de cas. 
«Nous avons simplement des in-
dices», a noté M. Maudet. Ces 
fraudes qui sont désormais pour-
chassées par l’unité d’enquê-
teurs représenteraient entre 3 et 
7% des dépenses sociales, soit 
une somme pouvant totaliser 
jusqu’à 85 millions de francs. 

Lors du bilan annuel de l’ofice 
cantonal de la population et des 
migrations (OCPM) devant les 
médias, M. Maudet a aussi parlé 
des expulsions judiciaires qui dé-
coulent des dispositions fédérales 
entrées en vigueur en oc-
tobre 2016. Dans ce domaine, 
Genève igure parmi les cantons 
les plus zélés. En 2017, 283 déci-
sions d’expulsion ont été pronon-
cées. Et 139 ont été exécutées par 
l’OCPM. «C’est probablement un 
record en Suisse», a fait remar-
quer le conseiller d’Etat. ATS

«Sans diplômes, 
le risque 
de chômage est 
quatre fois 
plus élevé»  
 Anne Emery-Torracinta

MOBILITÉ

LA TRAVERSÉE 
DU LAC EN DÉBAT
La traversée du lac, son im-
pact et ses enjeux figureront 
demain au programme d’une 
conférence-débat publique. Le 
collectif citoyen Les Chan-
geurs, formé en avril dernier à 
Meinier, propose cette discus-
sion. A cette rencontre modé-
rée par la journaliste Irène 
Languin prendront part le 
géologue Walter Wildi, Jé-
rôme Gasser, du DETA, le 
député au Grand Conseil 
Thomas Wenger, président de 
la Coordination transport et 
déplacements. Alain Corthay, 
Gilles Marti et Gabriel Dou-
blet, maires de communes 
concernées par le tracé du 
projet, interviendront aussi. 
La Coordination transports et 
déplacements rassemble 
l’ATE, le WWF, Pro Vélo, Mobi-
lité piétonne, Actif trafic, la 
CITRAP et l’ARAG. MOP

Me 7 mars à 20h à la salle commu-
nale de Meinier (37, route de Gy)


